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Ville de Genève� QE-818

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 18 février 2026 à la ques-
tion écrite du 29 octobre 2025 de M. Daniel Sormanni: «Demande 
de calcul détaillé du surcoût occasionné par la municipalisation 
des crèches».

TEXTE DE LA QUESTION

Je sollicite un état chiffré et détaillé du surcoût engendré par la municipalisa‑
tion des crèches de la Ville de Genève, depuis le début de ce processus et jusqu’à 
la fin de la législature. Plus précisément, je souhaite obtenir les informations sui‑
vantes:

–	 le coût moyen par place de crèche avant et après municipalisation (ou ce que 
coûte une place municipale comparée à une place subventionnée sous contrat 
collectif de travail (CCT) petite enfance);

–	 les composantes de ce surcoût par type de dépenses, notamment:
–	 la différence de salaires entre le personnel sous contrat actuel (CCT petite 

enfance, privé subventionné, etc.) et celui sous statut municipal (fonction‑
naire ou équivalent), y compris les effets des échelons, annuités, temps 
partiel, vacances, 13e salaire, etc.;

–	 le coût supplémentaire lié à la caisse de retraite du personnel municipa‑
lisé (cotisations employeur et employé, différences de prestations, rachat 
éventuel d’annuités, conversion de libre passage, etc.);

–	 le coût relatif aux charges sociales liées (assurances, prévoyance, assu‑
rances accident, indemnités maladie ou perte de gain, etc.), s’il y a des 
différences selon le statut;

–	 le nombre d’emplois équivalent temps plein (ETP) et d’employés concernés 
par cette municipalisation, avec leur qualification (éducateur, aide éducative, 
assistant socioéducatif, etc.);

–	 une estimation annuelle du surcoût global pour la Ville (et pour les contri‑
buables), ainsi que l’impact budgétaire projeté pour les années à venir, par 
exemple sur la période 2025‑2030.

Je vous remercie par avance pour les éclaircissements que vous apporterez 
à ces questions, qui me semblent essentiels pour comprendre les implications 
financières et sociales de la municipalisation.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

1.	 Coût moyen par place de crèche avant et après municipalisation

1.1	Facteurs influençant le coût par place

Il convient tout d’abord d’énoncer les facteurs principaux qui ont une 
influence sur le coût unitaire par place:

–	 La date de construction du bâtiment/de signature du bail lorsque la Ville est 
locataire;

–	 Le montant du loyer lorsque l’espace est loué;

–	 Le montant du remboursement des investissements lorsque l’espace est loué;

–	 Le montant des amortissements lorsque l’espace est propriété de la Ville de 
Genève;

–	 L’âge et l’ancienneté du personnel;

–	 Le taux d’absence du personnel;

–	 La capacité financière des familles;

–	 La taille de la structure (effet d’échelle sur les coûts fixes);

–	 Le mode d’accueil (Structure d’accueil préscolaire à prestations élargies 
(SAPPE), Structure d’accueil préscolaire à prestations restreintes (SAPPR), 
autres).

Ainsi, une comparaison sérieuse des coûts doit tenir compte de l’ensemble 
des paramètres. Par exemple, et indépendamment du statut municipalisé ou sub‑
ventionné, le coût par place d’une crèche récente dans un quartier moins favorisé 
sera nécessairement plus élevé que pour une crèche dans un quartier plus favo‑
risé et dont les aménagements consentis dans un bâtiment ancien sont totalement 
amortis.

Il n’est pas pertinent de comparer le coût moyen d’une place en crèche muni‑
cipale et celui d’une place dans le secteur subventionné, sans neutraliser les fac‑
teurs explicatifs indépendants du statut municipalisé ou subventionné de la struc‑
ture d’accueil. Aussi, le volume actuel des structures municipalisées est trop 
restreint pour constituer un échantillon entièrement représentatif1.

Les dépenses d’exploitation (loyers, nettoyage, alimentation, mobilier, etc.) 
sont traitées de manière identique dans le système municipalisé et le système sub‑
ventionné. Seuls les éléments liés aux charges de personnel diffèrent.

1 A fin 2024: les places subventionnées sont de 4024 contre 278 pour les places municipalisées, soit moins de 6%.
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1.2	Volumétrie du domaine municipalisé et du domaine subventionné au 
31.12.2024

Domaine municipalisé (278 places au 31.12.2024)

Au 31 décembre 2024, 5 crèches et 1 jardin d’enfants étaient exploités en 
ligne directe par la Ville de Genève (structures municipales), soit 278 places au 
total. Parmi ces structures d’accueil, trois d’entre elles étaient ouvertes à pleine 
capacité à fin 2024. C’est sur ces trois structures d’accueil comptant 171 places 
au total que l’analyse comparative peut être effectuée. En effet, il n’est pas adé‑
quat de calculer un coût par place sur des structures d’accueil qui ne sont pas 
ouvertes à pleine capacité (le coût par place serait artificiellement gonflé).

Précisons encore que les nouvelles SAPE ouvrent de façon progressive, sur 
une durée totale de trois rentrées scolaires: deux groupes (bébés et petits) la pre‑
mière année, puis un groupe supplémentaire l’année suivante (moyens), et enfin 
le dernier groupe au terme de la troisième année (grands). Cette ouverture éche‑
lonnée permet de tenir compte des tensions actuelles en matière de recrutement, 
en organisant une montée en charge progressive des équipes tout en garantissant 
la qualité de l’accueil. Elle constitue également un levier d’attractivité auprès des 
familles, en permettant de les capter dès l’accueil des bébés. En effet, lorsque 
les enfants ont déjà 3 ou 4 ans, les familles ont le plus souvent déjà stabilisé leur 
mode de garde et sont moins enclines à s’engager dans un nouveau dispositif.

Situation Marie Goegg-Pouchoulin (MGP) (171 places – personnel transféré 
du domaine subventionné au domaine municipalisé en août 2023)

Le secteur Marie Goegg-Pouchoulin (MGP), qui compte 2 crèches de 94 et 
52 places, 1 jardin d’enfants de 25 places et 1 espace enfants-parents, est ouvert 
depuis 2022. Il s’agit de la plus grande institution municipalisée. Elle nous per‑
met d’obtenir une vision à un peu plus long terme des effets financiers de la muni‑
cipalisation.

Notons que la capacité financière des familles de MGP est inférieure à la 
moyenne des institutions subventionnées, ce qui diminue la part de recettes issues 
de la facturation des pensions, et donc augmente le coût moyen par place. A 
titre indicatif, les revenus des pensions des parents à la place sont inférieurs de  
1334 francs à MGP que pour la moyenne du domaine subventionné en 2024. Cela 
s’explique notamment parce que le site est composé d’un jardin d’enfants, dont 
les tarifs sont moins élevés, et d’un espace enfants-parents, dont la fréquentation 
est gratuite. Il faut encore préciser que les particularités du bâtiment ont nécessité 
des moyens humains supplémentaires.
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Domaine subventionné (4024 places exploitées au 31.12.2024)

Comme dans le secteur municipalisé, le coût par place dans les crèches du 
secteur subventionné peut fortement varier en fonction des différents facteurs 
explicités. Le nombre important de places dans le secteur subventionné permet 
en revanche de limiter l’impact des variations locales sur une moyenne globale, 
ce qui n’est pour l’heure pas possible avec le secteur municipalisé qui demeure 
largement minoritaire.

1.3	Comparaison du coût par place entre le domaine subventionné et le sec-
teur municipalisé Marie Goegg-Pouchoulin

Il n’est pas pertinent de comparer le coût moyen d’une place en crèche muni‑
cipale et celui d’une place dans le secteur subventionné sans neutraliser les fac‑
teurs explicatifs indépendants du statut municipalisé ou subventionné de la struc‑
ture d’accueil. Cependant, les éléments clés qui diffèrent en 2024 entre le coût par 
place du domaine subventionné et celui du secteur Marie Goegg-Pouchoulin sont 
les salaires et charges sociales, +1129 francs pour le secteur municipalisé Marie 
Goegg-Pouchoulin, ainsi que les remboursements APG-maladie, +1945 francs de 
revenu pour le secteur subventionné.

2.	 Différence de salaires entre personnel municipal et subventionné

2.1	Comparaison du coût par place en 2024 pour les charges salariales

Il convient en préambule de noter que les charges salariales représentent envi‑
ron 86% du coût par place dans le domaine subventionné et le secteur municipa‑
lisé Marie Goegg-Pouchoulin en 2024.

En comparant uniquement les charges salariales, le secteur MGP a un coût 
par place de 44 153,30 francs, soit une différence de 1129 francs par place par 
rapport à l’ensemble des structures d’accueil subventionnés (+2,62%). Ce taux 
est très inférieur aux prévisions théoriques initiales, qui anticipaient un écart 
significatif en raison de conditions salariales globalement supérieures de l’admi‑
nistration municipale. Ce faible écart s’explique principalement par l’âge moyen 
du personnel engagé. En effet, en octobre 2024, l’annuité moyenne pondérée 
au salaire des personnes avec un contrat à durée indéterminée (CDI) était de  
10,6 dans le domaine subventionné et de 6,6 dans les institutions municipalisées, 
soit un écart de 3 années d’expérience puisque les échelles de traitement com‑
mencent à l’annuité 0 en Ville de Genève et à l’annuité 1 dans le domaine sub‑
ventionné.
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Cependant, les revenus liés aux remboursements APG-maladie compensent 
les charges salariales de 1945 francs par place dans le domaine subventionné.

2.2	Comparaison des échelles de traitement

Tableau 1 Comparaison des traitements de base (2024)

Ce graphique montre que les différences dans les traitements de base sont les 
plus significatives autour de la dixième année de carrière. En début et en fin de 
carrière, les écarts de salaire entre personnel subventionné et municipalisé sont 
moins importants. Toutefois, il convient de souligner que les progressions sala‑
riales cessent à partir de 20 annuités dans le secteur subventionné alors qu’elles 
continuent jusqu’à 25 pour le personnel de l’administration municipale. Cepen‑
dant, il faut noter qu’il existe une prime d’ancienneté dans le domaine subven‑
tionné, qui correspond à +0,45% du traitement de base dès la 12e année d’activité 
avec une hausse de 0,45% par année jusqu’à 2,7% dès la 17e année de service. Le 
montant total de cette prime d’ancienneté est d’environ 900 000 francs par année.

Les nouvelles structures d’accueil attirent souvent de jeunes diplômé-e-s, 
motivé-e-s par la dynamique d’ouverture, la mise en place d’un nouveau projet 
pédagogique, l’accueil de nouvelles familles et le travail de création collective. 
Ce profil plus jeune tend à réduire l’impact budgétaire de la municipalisation sur 
les charges salariales.
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2.3	Comparaison sur la base du budget 2024

Pour le budget 2024, un exercice de simulation a été mené: en prenant comme 
référence l’échelon 7 des grilles de la Ville, les coûts salariaux apparaissent 9,2% 
supérieurs à ceux calculés selon la CCT (en prenant l’échelon 8, car la CCT ne 
prévoit pas d’annuité 0). Toutefois, les données du secteur MGP montrent que 
l’écart réel dépend fortement de la composition du personnel et de son ancien‑
neté dans la profession. Quoi qu’il en soit, les salaires plus élevés constituent un 
investissement à long terme, susceptible d’être compensé par les effets positifs 
sur la qualité de l’accueil, notamment grâce à une réduction du turn-over et à une 
attractivité accrue de la profession. Il est toutefois encore trop tôt pour mesurer 
précisément ces impacts.

3.	 Coût supplémentaire lié à la caisse de retraite

Le personnel municipalisé est affilié à CAP prévoyance, alors que le person‑
nel des structures subventionnées est affilié à la Fondation de prévoyance (FOP).

La structure de ces plans de prévoyance est différente. A la FOP, le régime 
est celui de la primauté des cotisations alors qu’à la CAP, c’est la primauté des 
prestations.

Les taux de cotisation sont toutefois identiques, à savoir 8% pour les 
employés, 16% pour l’employeur, soit 24% au total. Le montant de coordination 
est toutefois différent. A noter qu’à la FOP, le 13e salaire est assuré, ce qui n’est 
pas le cas à la CAP.

S’agissant du financement des rappels de cotisations pour le personnel à la 
CAP, l’augmentation avait été estimée par un mandataire externe spécialisé à 
0,4% à la charge de l’employé-e et à 1% à la charge de la Ville.

Tableau 2 Caractéristiques des plans de prévoyance
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Tableau 3 Financement par les cotisations: comparaison

A noter que le Service de la petite enfance (SDPE) ne dispose pas de données 
individualisées. Pour être en mesure d’effectuer une analyse comparative sérieuse 
basée sur les situations individuelles, des informations détaillées devraient être 
demandées auprès de la CAP et de la FOP et une ressource d’actuaire experte du 
domaine de la prévoyance professionnelle devrait également être mandatée pour 
traiter les données.

4.	 Coût relatif aux charges sociales

Les charges sociales obligatoires (AVS, AI, AC) sont similaires, quel que soit 
le statut du personnel employé. Elles varient donc en proportion de la masse sala‑
riale.

Quelques données diffèrent ensuite selon le régime subventionné ou muni‑
cipalisé:

–	 La cotisation à l’assurance perte de gain maladie, pour le personnel subven‑
tionné. La Ville s’auto-assure;

–	 La participation à l’assurance maladie de 70 francs/mois, pour le personnel 
subventionné avec un contrat CDI dont le traitement de base annuel à plein 
temps est inférieur ou égal à un montant de coordination (89 037 en janvier 
2025). Le statut du personnel de la Ville de Genève ne prévoit pas cette dispo‑
sition;

–	 La participation à la LPP, plus importante dans le domaine municipalisé.
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Tableau 4 Comparaison des coûts relatifs aux charges sociales payées par l’em-
ployeur (selon budget 2026)

* Le taux LPP du subventionné a été calculé en divisant le montant LPP au 
budget 2025 par les salaires hors 13e du budget 2025 pour la comparaison au sec‑
teur municipalisé.

Finalement, il apparaît que le taux de charges sociales employeur est supé‑
rieur dans le secteur subventionné. Cependant, en contrepartie de l’assurance 
perte de gain maladie, le secteur subventionné reçoit des prestations d’assurance 
de l’APG-maladie.

5.	 Nombre d’ETP et qualification du personnel municipal

Les qualifications du personnel sont les mêmes, qu’il s’agisse du personnel 
des SAPE subventionnées ou des SAPE municipales. Les taux d’encadrement 
légaux sont identiques, quel que soit le mode de gouvernance des structures d’ac‑
cueil.

Quelques différences sont toutefois à signaler:

–	 Les SAPE municipales n’ont aucun poste de «directrice ou directeur de sec‑
teur» puisqu’elles ne sont pas organisées en secteur;

–	 Les SAPE municipales n’ont aucune poste de «secrétaire comptable» puisque 
la comptabilité et la facturation sont centralisées et assurées par le SDPE.

 

 

  

Subventionné Municipalisé
charges sociales Taux Taux Delta

AVS/AI/APG 5.3% 5.3% 0.0%
AC 1.1% 1.1% 0.0%

Frais admin AVS 0.3% 0.2% -0.1%
Allocations familiales 2.3% 2.3% 0.0%
Assurance maternité 0.0% 0.0% 0.0%

Contribution Petite enfance et cotisation 
Formation Professionnelle

0.2% 0.1% -0.1%

LPP moyenne budget* 11.1% 12.0% 0.9%
Accident 2.4% 2.2% -0.2%

APG maladie 4.7% 0.0% -4.7%
Participation assurance maladie (% moyen) 0.8% -0.8%

total 28.2% 23.1% -5.1%
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Tableau 5 ETP SAPE municipales – octobre 2025

Ces postes représentent un total de 99.79 CDI et 15.39 CDD. Dans les struc‑
tures subventionnées, les ETP sont de 1308,18 CDI et 226,45 CDD.

 

 

 

Unité structurelle Fonction Type de contrat ETP
Marie Goegg-Pouchoulin Directeur-trice de structure d'accueil CDI 2.52

Adjoint-e de direction CDI 0.6
Secrétaire CDD 0.5
Educateur-trice CDI 29.41
Educateur-trice CDD 2.19
Assistant-e socio-éducatif-ve CDI 17.62
Auxiliaire éducatif-ve CDI 2.84
Auxiliaire éducatif-ve CDD 2.2
Aide éducatif-ve CDD 1.8
Aide de cuisine CDI 2
Psychomotricien-ne CDI 0.5 ETP CDI ETP CDD

Total ETP MGP 62.18 55.49 6.69
Monique Bauer-Lagier Directeur-trice de structure d'accueil CDI 1

Secrétaire CDD 0.5
Educateur-trice CDI 14.2
Assistant-e socio-éducatif-ve CDI 7.5
Auxiliaire éducatif-ve CDD 0.8
Aide éducatif-ve CDD 2.4
Aide de cuisine CDI 1
Aide de cuisine CDD 1.8
Psychomotricien-ne CDI 0.25 ETP CDI ETP CDD

Total ETP MBL 29.45 23.95 5.5
Eglantyne Jebb Directeur-trice de structure d'accueil CDI 0.9

Secrétaire CDI 0.5
Educateur-trice CDI 8.35
Assistant-e socio-éducatif-ve CDI 4.8
Assistant-e socio-éducatif-ve CDD 0.8
Aide éducatif-ve CDD 1.4
Aide de cuisine CDI 0.6
Psychomotricien-ne CDI 0.1 ETP CDI ETP CDD

Total ETP EJE 17.45 15.25 2.2
Cuisine des Franchises Cuisinier-ère CDI 2

Aide de cuisine CDI 3.1
Aide de cuisine CDD 1 ETP CDI ETP CDD

Total ETP FRA 6.1 5.1 1
Total ETP 115.18

Résumé des ETP octobre 2025 - Personnel SAPE
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6.	 Estimation des coûts d’ici à 2030

6.1	Effets chiffrables

Comme indiqué précédemment, seules les charges de personnel (salaires et 
charges sociales) diffèrent structurellement entre le régime municipal et subven‑
tionné. Ce surcoût prévu et annoncé correspond à une revalorisation des condi‑
tions salariales du personnel des structures d’accueil de la petite enfance (SAPE). 
Les autres écarts de coûts entre les structures d’accueil relèvent d’autres facteurs 
(voir section 1.1), indépendants du régime municipal/subventionné.

Sur la base de l’exercice réalisé dans le cadre de l’élaboration budgétaire, il 
convient d’estimer que les frais de personnel induiraient une augmentation théo‑
rique de 9,2% par rapport à un engagement dans le régime subventionné. Toute‑
fois, les charges de personnel dépendent fortement de la composition des équipes, 
de l’expérience et de l’ancienneté des collaboratrices et collaborateurs, ainsi que 
du taux d’absence.

Entre 2026 et 2029, l’ouverture de 7 nouvelles SAPE municipales est pré‑
vue, pour un total de 494 nouvelles places. Ces projections d’ouverture doivent 
néanmoins être interprétées avec prudence: d’autres projets sont encore à l’étude, 
certains pourraient connaître des retards, et de nombreuses inconnues subsistent 
par nature.

En outre, le nombre de postes nécessaires à l’exploitation d’une structure 
d’accueil dépend de la composition des groupes d’enfants. En fonction de la 
proportion de bébés, petits, moyens ou grands, la structure du personnel varie. 
Conformément au règlement d’application de la loi cantonale sur l’accueil pré-
scolaire (RAPr), le taux d’encadrement requis est le suivant:

–	 1 adulte pour 4 bébés (0-1 an);

–	 1 adulte pour 5 petits (1-2 ans);

–	 1 adulte pour 8 moyens (2-3 ans);

–	 1 adulte pour 10 grands (3-4 ans).

Lorsque les groupes sont multi-âges, les exigences évoluent. De même, la 
taille de la crèche et la configuration des locaux influencent le besoin en person‑
nel. Certaines situations peuvent entraîner l’exigence de postes supplémentaires 
par le Service d’autorisation et de surveillance de l’accueil de jour (SASAJ). Il 
n’est donc pas possible, à ce stade, de déterminer avec précision le nombre de 
postes qui seront nécessaires à l’horizon 2030.

Néanmoins, une estimation approximative peut être établie sur la base des 
données actuelles: avec 115,18 ETP pour 294 places municipales en octobre 2025 
(+16 places dans la structure d’Eglantyne Jebb à la rentrée scolaire 2025), on peut 
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considérer qu’en moyenne 0,39 poste est nécessaire par place d’accueil, toutes 
fonctions confondues. On peut dès lors envisager qu’à l’horizon 2030, près de 
200 postes supplémentaires seront requis pour exploiter les futures crèches et 
leurs 494 nouvelles places.

Sur la base des salaires moyens actuels, 200 ETP représenteraient (charges 
incluses):

–	 20 826 045 francs dans les SAPE subventionnées, y compris remboursement 
APG-maladie (salaire mensuel moyen actuel dans les crèches subvention‑
nées: 6830 francs hors charges sociales);

–	 21 929 999 francs dans les SAPE municipales (salaire mensuel moyen actuel 
dans les crèches municipales: 7152 francs hors charges sociales).

Ce qui représente une différence de 1 103 954 francs, soit environ 5,3% d’aug‑
mentation par rapport au subventionné. Ces estimations doivent être interprétées 
avec la plus grande prudence. Comme déjà indiqué, les charges de personnel évo‑
luent fortement selon plusieurs facteurs, notamment l’ancienneté, l’âge, le taux 
d’absence.

6.2	Effets non chiffrables

Il convient également de souligner qu’au-delà des coûts financiers mesu‑
rables, la municipalisation des SAPE s’accompagne d’un changement de para‑
digme, générant déjà – et générera encore à l’avenir – de nombreux bénéfices 
pour le personnel comme pour l’employeur, particulièrement dans un contexte de 
pénurie de main-d’œuvre qualifiée. Ces avantages, bien que non chiffrables à ce 
stade, doivent être mentionnés.

Les deux dernières années (septembre 2023 – octobre 2025) permettent déjà 
d’identifier plusieurs effets tangibles: meilleure structuration du SDPE, profes‑
sionnalisation de la gestion des ressources humaines, modernisation des outils et 
renforcement de la cohérence institutionnelle.

Gestion centralisée et effets de mutualisation

La municipalisation a entraîné un transfert de compétences vers le SDPE, 
permettant une gestion centralisée de la facturation, de la comptabilité et des 
procédures RH. La structuration en pôles de compétences sécurise les pratiques, 
garantit la continuité des opérations en cas d’absences et assure une égalité de 
traitement entre les SAPE. Cette centralisation générera à terme des économies 
d’échelle, et permet d’éviter la création de certains postes au sein des SAPE 
(secrétaires-comptables, directions de secteur). Elle permet également une plus 
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forte maîtrise des coûts de formation et améliore la cohérence et la transparence 
financière, y compris vis-à-vis du Conseil municipal.

Ressources humaines et recrutement

La revalorisation salariale renforce la capacité de recrutement dans un 
contexte de pénurie importante de personnel éducatif. Le statut municipal facilite 
la fidélisation du personnel grâce à des prestations plus attractives (amélioration 
des conditions de travail en particulier).

Procédures RH et formation

La Ville applique des procédures RH standardisées (entretiens d’évaluation 
réguliers, suivi structuré), garantissant équité et cohérence, contrairement aux 
pratiques hétérogènes du secteur subventionné. L’accès au catalogue de forma‑
tion de la Ville renforce les compétences, tout en permettant un contrôle des coûts.

Santé et qualité de vie au travail

Le personnel municipal bénéficie d’un dispositif complet de prévention et de 
santé au travail, plus structuré que dans le secteur subventionné, contribuant à 
limiter l’absentéisme et à favoriser le maintien dans l’emploi.

Informatique

L’intégration aux systèmes informatiques municipaux améliore fortement les 
outils à la disposition du personnel et des directions (messagerie professionnelle, 
suite Office, portail RH) et garantit un haut niveau de sécurité des données.

Gouvernance

La municipalisation remplace les comités bénévoles par une gouvernance 
professionnelle et stable. Elle donne au SDPE une légitimité claire pour agir, 
notamment en matière RH et financière, ce qui n’est pas possible dans le système 
subventionné.

Transparence

Les comptes municipaux permettent une lecture fine des dépenses et recettes, 
la municipalisation renforçant la traçabilité et la bonne utilisation des deniers 
publics.
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Cohérence

La municipalisation permet une gestion harmonisée des SAPE, avec une fac‑
turation uniforme et une ligne institutionnelle commune, tout en laissant une 
marge d’adaptation pédagogique aux directions des SAPE.

La municipalisation crée ainsi les conditions d’un développement cohérent et 
coordonné de l’accueil préscolaire en Ville de Genève.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini	                     Christina Kitsos


